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    Présentation

    
Le désarroi face à l’injustice sociale s’accompagne d’un sentiment d’impuissance généralisé. Comment expliquer cette situation alors que des sommes considérables sont redistribuées dans le cadre de différentes politiques publiques ? Comment l’action publique fabrique-t-elle paradoxalement de l’injustice sociale ? Comment penser les nécessaires transformations de l’Etat social ?

A partir de situations concrètes particulièrement actuelles (le traitement des incivilités dans les banlieues, la stigmatisation des mauvais parents, les exclus de la vie économique, les rapports Nord/Sud…), l’auteur interroge la légitimité et les effets des politiques publiques. Elle analyse pourquoi celles-ci, qu’elles soient menées au nom de l’ordre public, de l’ordre moral ou de l’ordre social, conduisent à pénaliser, de fait, les plus pauvres et les plus fragilisés de cette société, augmentant les inégalités au lieu de les réduire.

Au-delà du constat, l’auteur ouvre des perspectives sur trois niveaux de l’action publique qui pourraient être développés dans le sens d’une plus grande justice sociale : une structure sociale transformée par une redistribution plus équitable de la richesse publique ; une dynamique sociale favorisant l’activité, le débat et les mouvements sociaux ; une vie sociale plus souple, permettant que coexistent des modes de vie différents.

Cet ouvrage, solide théoriquement et très concret par les situations analysées, loin des illusions et des idéologies, dessine ainsi les contours d’une société plus vivable et plus vivante. 
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Introduction. Le désarroi face à l’injustice sociale




Les sociétés riches et démocratiques sont les terres enviées par tous ceux qui n’ont pas la chance d’y vivre. Le temps de travail y a diminué, les biens matériels sont plus accessibles, le niveau d’éducation est plus élevé ; la liberté d’expression, de création et de mouvement en constituent un socle essentiel ; les risques de l’existence, maladie ou chômage, sont garantis par des droits.

La vitalité du politique s’exprime à travers une multitude de politiques publiques qui redistribuent la richesse publique. Dans ces sociétés, plus de la moitié du pib est redistribuée. L’investissement social, bien que régulièrement remis en cause, continue à être une réalité. Dans l’ensemble des pays industrialisés, la part des prestations sociales publiques par rapport au pib est plus élevée aujourd’hui qu’il y a vingt ans. La question sociale, depuis deux siècles, est progressivement devenue le cœur des préoccupations et des programmes électoraux, concernant l’emploi, l’éducation, le logement, les libertés fondamentales.

Pourtant, ces sociétés vont mal, ceux qui y vivent vont mal. La question n’est pas celle d’enfants gâtés qui ne sauraient plus voir ce qu’ils ont, ni même celle de ce fameux « moral des ménages » dont les observatoires tiennent la comptabilité. La question, telle que nous l’avons rencontrée à travers nos recherches depuis vingt ans dans différents milieux sociaux, est celle du désarroi, de l’impuissance à penser et à agir un monde plus juste. Même ces mots, « société juste », paraissent surannés, voire ridicules, comme s’ils ne renvoyaient plus qu’à des utopies dépassées, aux rêves de ceux qui ne sont pas encore complètement sortis de l’adolescence. Assumant le risque de ce ridicule, nous les prendrons néanmoins au sérieux.

Aussi, la question générale de ce livre porte sur l’analyse des raisons pour lesquelles l’action publique ne répond pas à cette aspiration individuelle et collective d’une société juste. Malgré les sommes considérables redistribuées, les dispositifs d’intervention publique les plus sophistiqués qui soient, l’expression du désarroi et de l’impuissance revient de façon récurrente dans les discours entendus dans tous les milieux sociaux. Chacun a le sentiment d’une profonde injustice mais développe dans le même temps l’idée que, dans ce monde-là, on ne peut pas espérer de véritable transformation sociale.

« Avoir de quoi être » est ici la formule qui pose la question des supports sociaux qui permettent de penser et d’agir sa vie individuelle et collective. Cette notion de « supports » a été développée par Robert Castel, montrant comment le fait d’être protégé par des droits sociaux permet d’exister comme sujet, de sauvegarder sa dignité, d’être « un homme debout » (Castel, 2003). Les politiques publiques peuvent être interrogées à travers ce cadre d’analyse : en quoi favorisent-elles ces supports, bases sociales de l’existence, et luttent-elles contre l’indignité sociale ? Pour ce faire, leur légitimité, ou plus exactement les processus de légitimation qui les fondent, doivent être mis au jour. Dit plus simplement, notre propos sera de comprendre au nom de quoi se mènent les interventions publiques, de façon explicite ou implicite.

Dans la première partie de l’ouvrage, les légitimités contemporaines de l’action publique sont dégagées et mises à l’épreuve des situations d’injustice sociale. Dans la seconde partie, il est proposé un cadre de pensée et d’action de politiques publiques référées à l’enjeu de justice sociale.

Trois types de légitimités contemporaines sont explorés : l’ordre public, luttant contre les incivilités, l’ordre moral, luttant contre l’indignité, et l’ordre social, luttant contre les injustices. L’ensemble des situations analysées permettra d’en montrer les limites.

Comprendre la légitimité d’ordre public signifiera comprendre la nature de ces comportements incivils, ceux qui gênent les voisins et troublent la vie publique. On explorera ces termes de « civilité » et d’« incivilité », de « propreté » et de « saleté ». L’histoire du processus de civilisation montre les liens qui unissent l’ordre et le propre. Ainsi, l’invention de la question urbaine au xviiie siècle consiste en une toilette topographique, indissociable d’une toilette sociale. Dans la ville, ce nettoyage de ce et ceux qui gênent est revendiqué par les mouvements de riverains. Ces nouveaux mouvements, nommés nimby (not in my back yard, pas dans la cour derrière chez moi), d’abord organisés dans une lutte contre les déchets nucléaires, sont passés à une lutte contre les nuisances de façon plus générale, puis plus récemment contre les déchets sociaux, se mobilisant contre l’implantation de centres d’hébergement pour sdf ou de lieux d’accueil pour toxicomanes. Ainsi, nous suivrons comment s’opère ce nettoyage, ce contrôle de l’espace public. Enfin, nous discuterons d’une situation particulière, intéressante et paradoxale. Ceux à qui l’on reproche le plus leurs incivilités, les jeunes des cités, sont dans le même temps extrêmement sensibles sur la question du respect. Tant le contenu que les effets de cette revendication demandent à être clarifiés, en particulier la manière dont cette exigence de respect se retourne contre eux.

Après avoir montré les limites d’une légitimité par l’ordre public sera explorée l’action publique au nom de l’ordre moral. Si certains philosophes décrivent notre époque envahie par une panique morale, ce terme semble néanmoins dépassé. Le vocabulaire contemporain, pour parler de la question morale, va être celui de la dignité, des abus, des victimes. Nous analyserons les politiques structurées autour de cette séparation du bien et du mal, stigmatisant et pénalisant les conduites répréhensibles, dans des champs aussi différents que les politiques de l’enfance, les politiques de l’emploi ou les politiques urbaines. Une séparation des bons et des mauvais parents est ainsi opérée, à travers les questions de l’absentéisme scolaire, des actes d’incivilité ou de la petite délinquance. De même, la séparation des bons et des mauvais chômeurs peut être mise en évidence à travers le dispositif du rma. Ce dernier consiste en la mise en œuvre d’une obligation d’activité (dite « de réciprocité ») en échange des allocations dont le chômeur est bénéficiaire, le droit aux allocations s’effritant dans le même temps. Enfin, la distinction entre le bon et le mauvais mendiant sera étudiée à travers la vague d’arrêtés antimendicité instaurés dans certaines villes, depuis l’initiative du maire de La Rochelle lors de l’été 1995. Ces exemples permettront de montrer les limites d’une action publique conduite au nom d’un ordre moral, mais aussi de mieux préciser le contenu de cette morale publique.

Troisième légitimité, l’argument social : il est plus complexe à définir, étant toujours encastré dans d’autres dimensions, en particulier économiques. La première pierre de cette analyse supposera de mieux cerner ce que l’on appelle le social, à travers deux notions : la question sociale et l’État social. Les auteurs revisités permettront de montrer les liens entre la question sociale et la place du travail, mais aussi de caractériser la logique dominante de cet ordre social contemporain, qui est avant tout un social de réparation, ce qui en constitue une limite essentielle. Ainsi, à travers différents exemples, nous verrons que la question sociale, bien que présente dans les discours de légitimation, se présente de fait comme une action de second rang, réparant pour partie les dégâts de la logique économique.

Trois cas d’action publique seront le support de cette perspective : la politique envers les agriculteurs, celle envers les ouvriers licenciés, et enfin celle en direction du tiers monde. Les agriculteurs bénéficient d’aides publiques importantes ; pourtant, sentiment d’injustice et désarroi dominent dans leur appréhension de la réalité. Les situations de licenciement étudiées seront celles de Chausson et de Cellatex. Le rôle des pouvoirs publics, une fois les fermetures prononcées, sera analysé à travers les réactions des ouvriers. L’accès aux médicaments des pays pauvres sera la dernière situation explorée, par l’étude de la façon dont les décisions ont été prises concernant la maladie dite de la mouche tsé-tsé. Cette histoire, malgré une fin heureuse, dévoile une logique totalement cynique de l’aide.

Les limites de cet ordre social de réparation seront donc montrées. Néanmoins, il faut noter que des sommes considérables sont investies dans ces processus redistributifs de l’aide publique. Aussi, l’enjeu est-il de penser une transformation de l’État social, d’autres formes d’action publique, une régulation sociale au nom de la justice sociale. C’est ce qu’aborde la seconde partie.

La première tâche sera de clarifier les notions utilisées, en partant du principe que le cadre théorique, qui est un cadre de pensée tout autant que d’action, n’est pas neutre idéologiquement et dévoile une certaine conception de l’homme et de la société. Seront ainsi précisés d’une part les termes de « politique », d’« économique » et de « social » et d’autre part le choix du terme de « régulation sociale ». Par ailleurs, nous discuterons les termes et l’usage sociologique des principes de justice tels qu’ils ont été élaborés par la philosophie morale et politique.

Ensuite, les trois piliers d’une autre action publique, adossée à des principes de justice sociale, seront construits. Ces trois piliers sont : la structure sociale, luttant contre les inégalités ; la dynamique sociale, luttant contre l’humiliation sociale ; et la vie sociale, luttant contre la pénalisation des plus faibles.

Une structure sociale plus juste interroge les différentes formes de redistribution de la richesse publique. Celles-ci ont été distinguées en trois grands types d’aides : les aides indirectes, les aides directes et les aides liées aux droits sociaux. L’enjeu est non seulement de définir des principes de répartition plus justes de ces aides mais aussi de penser la façon dont elles sont distribuées.

La dynamique sociale pose la question d’une véritable politique de la reconnaissance. L’enjeu est de lutter contre le mépris social, de permettre à chaque catégorie sociale de pouvoir faire reconnaître son mode d’existence. Réhabiliter la fécondité des luttes sociales et promouvoir du débat public seront deux formes explorées. Le rôle que peuvent jouer les arts vivants sera ici discuté. De façon plus large, nous interrogerons ce que peut être une action publique valorisant l’activité (au sens de l’action chez Hannah Arendt), opposée à la passivité.

La vie sociale concerne la possibilité de vivre ensemble différents, dans la quotidienneté. Nous discuterons de l’intérêt d’une souplesse sociale, associée à une dépénalisation des conduites répréhensibles n’ayant pas de dommage sur autrui. Par ailleurs, nous montrerons en quoi le développement des processus de régulation sociale fondés sur des principes de justice a des effets tant sur le développement moral que sur celui de la civilité. Toutefois, posant l’hypothèse qu’une société ne peut se passer d’un cadre normatif, nous examinerons la perspective d’une vie collective structurée par ce que le philosophe Ruwen Ogien a nommé l’éthique minimale.

L’enjeu est donc de penser autrement les rapports entre justice, dignité et civilité.

Avant d’entrer dans ces analyses, quelques remarques d’ordre épistémologique permettent de préciser le statut de cet écrit.

L’écriture de ce livre a été motivée par la colère face aux injustices et aux humiliations sociales que subissent des pans entiers de la population dans nos sociétés. En même temps, l’idée qui en est le déclencheur, d’une certaine manière, est celle de gâchis. Nous sommes dans des sociétés non seulement riches mais très redistributives. Cet argent public pourrait donc être utilisé autrement. Enfin, ce constat conduit à un certain espoir. Ce désir de plus grande justice sociale, qui s’exprime dans toutes les catégories de la population, même s’il est accompagné d’un sentiment d’impuissance, n’est pas impossible à réaliser. Aussi, cette analyse a pour présupposé l’idée qu’il est possible de croire en nos rêves, de chercher à les mettre en œuvre. Cette posture, qu’il faut bien qualifier de réformiste, même s’il s’agit d’un réformisme radical, en récuse dans le même temps deux autres : la posture du front du refus, les Cassandre qui ne croient plus en rien sauf à limiter les dégâts, et à l’opposé la posture des pragmatiques, pour qui il faudrait vivre dans ce monde tel qu’il est, sans perspective de le transformer, en tirant au mieux son épingle du jeu.

Pour autant, ce livre n’est pas un livre militant, même s’il va au-delà de ce que certains préconisent comme horizon de la recherche, prenant le risque de penser d’autres possibles et non seulement de faire l’analyse de l’existant. Il n’est pas militant, même si l’espoir est qu’il puisse aider des militants à penser leur action politique. En effet, il ne décrit aucun projet concret de transformation sociale, se proposant de dégager des principes de pensée et d’action pour ce que serait une action publique adossée à des principes de justice. Les actions concrètes, les programmes, relèvent des mouvements sociaux à venir et des partis politiques.

Autre précision, le domaine concerné par cet ouvrage, à savoir celui des politiques publiques, est surtout travaillé et analysé aujourd’hui dans une perspective technocratique d’évaluation de l’efficience de ces politiques, sans plus s’interroger sur leurs fondements. Pourtant, nous sommes là au cœur du politique tel qu’il est mis en œuvre dans la quotidienneté des rapports sociaux. Comme le souligne Pierre Muller, il y a une ambiguïté du terme « politiques publiques », que l’on retrouve dans la traduction anglaise, pouvant renvoyer à policy, une politique comme programme d’action, ou politics, la politique en général et la représentation politique. Ainsi, selon l’auteur, « de plus en plus, faire de la politique consiste à faire des politiques publiques » (Muller, 1990, p. 53). Pour éviter l’ambiguïté de cette appellation, le choix du terme d’« action publique », préféré ici, renvoie à celui de la politique en actes, qui peut être interrogée au regard des principes politiques qui la fondent, en particulier les principes de justice.

Enfin, la question est celle du rapport entre cet écrit, la recherche et l’actualité.

Dans notre jargon de sociologues, ce type de travail est nommé « une montée en généralité ». Bien que prenant appui sur nombre de recherches empiriques précédentes, le projet est celui d’une vision d’ensemble de la société. L’exercice est périlleux, la part interprétative étant nécessairement au rendez-vous. Cette prise de hauteur, pour risquée qu’elle soit, tentera un équilibre entre différents registres : entre l’empirique et le théorique, questionnant les cadres de pensée, mais les confrontant constamment à des situations concrètes et à des pratiques sociales ; entre la neutralité et la normativité, par l’objectivation rigoureuse des données, tout en étant à la recherche de principes normatifs qui aident à vivre mieux et non seulement à décrire ce monde tel qu’il est.

La matière de cette analyse est un ensemble de recherches en sciences sociales, sans souci de fidélité à une école de pensée, transverse aux différentes approches de la pensée sociologique. Poser une question dans sa complexité suppose en effet de ne pas se focaliser sur un seul cadre théorique, ces différents cadres étant pertinents selon les différentes dimensions des problèmes étudiés. Dans le même esprit, le recours à d’autres disciplines, en particulier la philosophie morale et politique, mais aussi les sciences juridiques, l’économie ou la psychanalyse, sera utilisé lorsque cela s’avère nécessaire.

La matière de cette analyse est aussi un ensemble d’articles de presse de quelques bons journalistes, considérés ici comme des sociologues de la quotidienneté. Cette question de l’utilisation de l’analyse produite jour après jour par les journalistes a donné lieu à nombre de controverses en sociologie. Certains n’y voient que des « manipulateurs et manipulés de l’opinion publique ». Notre point de vue est différent. Ils manquent de temps, mais certains proposent un travail d’investigation et d’analyse qui, sous prétexte qu’il ne serait pas fait au sein des structures de recherche, est trop souvent disqualifié. Cela ne veut pas dire que ces propos seront utilisés sans réserve, mais le même doute critique sera de mise pour les travaux de recherche. N’oublions pas que la célèbre École de Chicago a été fondée par Park, journaliste et grand reporter, qui pensait avoir appris là la base de son métier de sociologue, à l’âge de 50 ans.

Ces quelques précisions clarifiées, entrons maintenant dans le vif du sujet, en commençant par l’analyse critique des légitimités contemporaines.





        I. Une analyse critique des légitimités contemporaines


Présentation




Définir au nom de quoi se mène l’action publique sera la question générale explorée dans cette première partie.

Les politiques publiques proposent toujours de « lutter contre » : contre l’insécurité, contre le chômage, contre la fraude ou contre l’illettrisme, contre le sida ou la pollution. Comment s’y retrouver ?

L’enjeu est de dégager des types d’intervention publique qui ne soient pas définis par leurs thématiques, ce qui nous renverrait à une énumération interminable, mais par leur mode de légitimation, donc des intentions à l’égard de la société et de ses membres qui viennent justifier de ce type d’intervention.

Ces légitimités de l’action publique peuvent être distinguées selon trois types : l’ordre public, luttant contre les incivilités, l’ordre moral, luttant contre l’indignité, et l’ordre social, luttant contre les injustices. Une typologie, dans la recherche sociologique, est une construction intellectuelle, un schéma de pensée cohérent qui tire le trait, caricature d’une certaine manière le réel, mais permet de rendre compte de sa logique. Dans le réel, ces différents ordres se superposent, même s’il existe des dominantes ou des cas « typiques ».

Nous traiterons successivement de ces trois ordres, de leur construction, en les mettant à l’épreuve par des exemples d’action publique relevant de façon dominante de l’un ou de l’autre.





1. Au nom de l’ordre public





Lorsqu’on consulte les banques de données, scientifiques ou de presse, avec cet intitulé, « ordre public », on est confronté à un résultat saisissant : l’ordre public dans les pays pauvres est relatif aux guerres et aux crimes de guerre, aux émeutes et à la violence, alors qu’en Europe et de façon générale dans les pays riches et politiquement stables, la question de l’ordre public renvoie aux troubles dans la rue et aux incivilités.

Ce premier fait est déjà un résultat de recherche. Le même terme renvoie pour les uns à des questions de vie ou de mort, de torture ou de massacres, alors que pour d’autres c’est une question de tranquillité. D’ailleurs, dans les collectivités territoriales, la mission des élus chargés de l’ordre public est nommée « tranquillité publique ».

Lorsqu’on passe ainsi de la violence à l’incivilité, on passe dans le même temps de l’insécurité objective à l’insécurité subjective, mais aussi de faits à peu près répertoriés (on sait ce que veut dire un massacre) à des faits multiples et multiformes, qui peuvent finir par concerner à peu près tous les faits et gestes de la vie quotidienne.

Prenons pour exemple la campagne lancée par Tony Blair, le 14 octobre 2003, pour lutter contre les incivilités. Jean-Pierre Langellier en fait le compte rendu suivant : « Comme beaucoup de grands pays modernes, à forte population urbaine, le Royaume-Uni est malade de l’incivilité. On n’en finirait pas d’énumérer les comportements antisociaux dont souffrent les habitants de villes, des nuisances de voisinage aux actes de pur vandalisme, en passant par la mendicité agressive ou les troubles publics provoqués par l’alcoolisme. Selon un rapport officiel publié mardi 14 octobre, la police, les mairies et les services sociaux britanniques ont enregistré, le mois dernier, en un seul jour, plus de 66 000 incivilités, soit environ une toutes les deux secondes. Résolus à combattre la culture yob (voyou) – expression qui date des années Thatcher – Tony Blair et son ministre de l’Intérieur, David Blunkett, ont lancé, mardi 14 octobre, une campagne contre l’incivilité, à laquelle ils ont alloué 22 millions de livres (31 millions d’euros) sur deux ans et demi. Ce plan […] s’inspire, dans son esprit, des expériences de “tolérance zéro” conduites aux États-Unis […]. “Il est temps de respecter les autres et nos communautés”, a déclaré Tony Blair [1] . »

Ce plan est typique de ce que nous appelons, dans nos sociétés, l’ordre public et la lutte contre les incivilités. Ces comportements antisociaux sont ceux qui gênent les voisins, en écoutant la télévision trop fort ou en faisant du bruit à la sortie du pub, ceux qui gênent sur la voie publique, en y abandonnant un véhicule, en se promenant en groupe ou en mendiant, mais sont aussi des actes de dégradation, comme les tags sur les façades. Pour mener ce programme, on retrouve d’une part les « experts » habituels – répression criminelle, personnel sanitaire et social –, mais aussi une série de sanctions – amendes, confiscation de matériel, inscription au casier judiciaire. Enfin, il faut noter la stigmatisation des classes populaires, la culture yob, ou culture de la rue, étant évidemment socialement marquée.

L’ordre public, dans nos sociétés, peut donc concerner toutes les classes sociales, même si ces mesures de respect de l’ordre public vont concerner au premier chef ceux que l’on n’estime pas suffisamment policés, c’est-à-dire les classes populaires. Par ailleurs, cet ordre public concerne potentiellement tous les comportements ayant une dimension publique, dès qu’ils présentent une gêne dans la rue au plan sonore, visuel, sans qu’il y ait besoin d’une interaction réelle entre ceux qui gênent et ceux qui sont gênés.

Nous avons bien conscience que cette description souffre d’un manque de précision, tant elle est générale, mais c’est ce que l’on appelle aujourd’hui le « trouble à l’ordre public » qui est flou et général. Aussi, en essayant de mieux comprendre ce qui se joue dans ces mesures, tant du point de vue de l’histoire de l’action publique que des citoyens « gênés », nous allons tenter de mieux cerner ce fondement d’ordre public dans les politiques publiques.




Ordre public, propreté, civilité

L’intervention au nom de l’ordre public, au sens de lutte contre les incivilités, n’est pas un phénomène nouveau mais une construction sociale et historique. Aussi est-il important de partir de l’histoire de la civilité, miroir de ces incivilités dont on nous dit qu’elles sont le fléau de nos sociétés, pour aller jusqu’aux politiques contemporaines d’ordre dans la rue, mêlant ordre public et propreté.

L’histoire de la civilité a été reconstruite par Norbert Elias dans La civilisation des mœurs. Le premier usage du mot « civilité » est proposé par Érasme, en 1530, dans son Petit traité de savoir-vivre destiné aux jeunes gens. Ces colloques d’Érasme ont connu une suite ininterrompue de rééditions et de traductions pendant deux siècles. Dédicacé à son filleul, âgé de 6 à 8 ans, le traité propose un ensemble de normes à suivre, relatives à la manière de regarder, de se tenir à table ou concernant les soins corporels. Érasme s’applique à faire soigneusement le tour de toutes les situations de la vie sociale et mondaine. Il va ainsi être question de l’aspect décent ou indécent de certaines parties du corps, en passant par la façon de se tenir dans des espaces aussi différents que les banquets, les salles de jeux ou la chambre à coucher. Des descriptions, truculentes à nos yeux, expliquent comment se tenir à table, s’y moucher ou cracher discrètement, se servir dans le plat avec seulement trois doigts et non y fouiller la sauce de toutes ses mains.

Selon Norbert Elias, ces écrits des humanistes reflètent les normes de la société de leur temps, à la différence des écrits de la période précédente, les règles de conduite du Moyen Âge, écrits issus du clergé, qui proposaient des normes idéales, distinctes des usages quotidiens.

Pour notre propos, nous retiendrons essentiellement deux grandes évolutions dans cette civilisation des mœurs, la transformation de l’économie affective et la privatisation de toutes les fonctions corporelles.

Pour mesurer la transformation de notre rapport à l’agressivité et à l’affectivité, l’anecdote des feux de la Saint-Jean est très parlante. Au xvie siècle, une des réjouissances populaires de la Saint-Jean consistait à brûler vifs une ou deux douzaines de chats. « Cette réjouissance populaire était très célèbre. Elle attirait toujours une foule nombreuse. Un orchestre jouait. On érigeait un immense bûcher sous une sorte d’échafaudage. On accrochait à cet échafaudage un sac ou un panier rempli de chats vivants. Bientôt, le sac ou le panier prenaient feu. Les chats tombaient sur le bûcher et se consumaient pendant que la populace prenait plaisir à leurs cris et miaulements. En général, le roi et la cour assistaient au spectacle » (Elias, 1939, 1991, p. 295).

Par ailleurs, les sentiments de pudeur ou de gêne sont dus avant tout à des modifications de la structure sociale et non à des questions qui seraient une position « naturelle » des sujets. Ainsi, au xviie siècle, il est courant de se faire laver ou accompagner aux toilettes par quelqu’un de rang inférieur sans aucune gêne. Lorsque la société se démocratise, que l’idée d’égalité entre les hommes fait son chemin, cela a pour effet que l’interdiction de se dévêtir ou de faire ses besoins naturels en présence d’un tiers s’applique désormais à tous les hommes, même s’ils sont statutairement inférieurs. Cette transformation explique le clivage entre ce qui relève du comportement clandestin, invisible pour les autres, et du comportement public, à la vue de tous.

La civilité va donc être définie comme « un refoulement de l’affectivité auquel on donne le nom de politesse ». Celle-ci va changer de forme au fil des siècles sous l’influence de l’évolution des structures sociales.

L’autre intérêt de l’ouvrage de Norbert Elias pour notre propos est la réflexion qu’il mène non seulement sur le contenu de ce que l’on a appelé la civilité au fil des siècles mais aussi sur le rapport que les peuples entretiennent avec l’idée même de civilisation.

Deux idées sont contenues dans la notion de civilisation. La première est un état, civilisé, que l’on oppose à un autre état de société, la barbarie. La seconde idée contenue dans ce terme renvoie à un processus jamais achevé, le processus de civilisation, sous-entendant qu’il est toujours en construction et à améliorer par des réformes sociales. Et l’auteur note une tendance au glissement des significations entre ces deux idées de la civilisation. Alors que les peuples sont engagés dans un processus de civilisation, ils vont avoir tendance à agir comme s’ils avaient abouti et non comme s’ils étaient encore et toujours en devenir dans ce processus.

En même temps que se développe l’idée que ce processus est achevé, ces peuples vont se sentir comme des apôtres chargés de transmettre aux autres cette civilisation. Ainsi, ce discours de Napoléon à ses troupes, entreprenant la campagne d’Égypte : « Soldats, vous vous lancez dans une conquête dont les conséquences seront incalculables pour la civilisation. » L’auteur, déjà, s’inquiétait de ce que ce terme de civilisation puisse justifier des tendances expansionnistes et colonialisatrices. En ce lendemain de guerre à l’Irak, on ne peut qu’être frappé de l’actualité de son analyse. Celle-ci permet aussi de penser les rapports entre civilité et incivilité au sein d’une société donnée. Lorsque Tony Blair déclare la guerre à la culture yob, ou qu’en France Jean-Pierre Chevènement a pu parler des « sauvageons » à propos des jeunes des quartiers relégués, ou plus récemment Nicolas Sarkozy de « nettoyage au Karcher de la racaille », nous sommes face au même déplacement. La civilité n’est plus entendue comme un processus qui peut évoluer par une transformation des modes d’organisation sociale mais comme un état qui définirait certains, civilisés, face à d’autres qui en seraient restés au stade de la barbarie.

Si nous revenons au contenu de ce que l’on appelle la civilité dans un monde civilisé, nous pouvons noter que, dans ce lien intime qui unit la civilité aux fonctions corporelles, en apparaît un autre, indissociable, c’est celui qui unit l’ordre et le propre. Trois regards sur l’évolution sociale de la propreté peuvent nous aider à comprendre ces liens : l’histoire de l’hygiène du corps depuis le Moyen Âge (Vigarello, 1985) ; l’analyse des rapports qu’entretiennent l’ordre et la souillure (Douglas, 1967, 1971) ; et enfin l’histoire, sur ces trois derniers siècles, du rapport aux odeurs dans la ville, qui sont avant tout des odeurs sociales (Corbin, 1986).

Commencer par Georges Vigarello peut sembler un peu loin de notre analyse. Pourtant, cette histoire de la propreté corporelle, qui est aussi une histoire sociale, nous informe sur la façon dont se construit la norme de civilité, sur ce qui sera vécu comme bien ou mal, propre ou sale, à un moment donné de l’histoire, de ce qui se fait ou non en société et des valeurs qui sont jugées de bonne civilité. Reprenons les grands épisodes de cette passionnante histoire.

Le Moyen Âge est une période pendant laquelle se vit sans problème le mélange des âges, des sexes et des statuts des gens, nus dans les étuves. Le crieur appelle aux étuves la population, les familles déambulant nues jusqu’à celles-ci ; parallèlement, les aristocrates ont des bains privés. L’eau est synonyme de plaisir, et c’est d’ailleurs aux étuves que l’on trouve les filles publiques, malgré les mises en garde de l’Église concernant les tavernes et les étuves. C’est au xve siècle que sont instaurées des distances physiques, entre les sexes mais aussi entre catégories de la population, puisque certains jours sont institués pour les juifs et les baladins. La pratique des étuves est progressivement éradiquée, et ce d’autant plus que, avec la peste, se propage la croyance que l’eau rend la peau poreuse et donc d’autant moins capable de résister aux attaques de la maladie. C’est donc l’époque de la toilette au bouchon, sans eau, où seul le linge attestera de la qualité de celui qui le porte. Au milieu du xviiie, la pratique des bains est revalorisée : des bains chauds, luxe réservé aux plus riches ; mais surtout la pratique des bains froids, valorisée non parce qu’elle rendrait propre mais parce qu’elle rendrait fort, un durcissement physique et moral qui est opposé à la lascivité et la décadence d’une noblesse paresseuse. Le xixe est le siècle des hygiénistes. La propreté est valorisée pour les pauvres comme valeur morale, pour chasser les vices. Dans le même esprit, le bain tiède mensuel dans les collèges fait partie de l’instruction morale et religieuse. Au milieu du siècle sont créés des bains publics et des lavoirs dans les quartiers pauvres, pour chasser les vices du peuple. Ce n’est qu’à la fin du xixe que la découverte des microbes par Pasteur change le rapport à l’eau, permettant d’effacer ce qu’on ne voit ni ne sent. Se laver est, pour la première fois, une question de santé publique. Par ailleurs, le développement du tout-à-l’égout va permettre de relier les équipements sanitaires, équipant progressivement les logements au cours du siècle, accompagnant plus facilement la privatisation de cette pratique. Ces différentes significations dans l’histoire attribuées à l’eau et au bain n’ont pas empêché ces différentes sociétés de tenir des discours tant sur le propre et le sale que sur ce qui se fait ou ne se fait pas en public et en particulier sur la voie publique, au vu de tous. Cette histoire démontre que ce que l’on appelle la civilité dans l’espace public n’est en rien un état de nature, comme on le voyait avec Norbert Elias, ni non plus un processus socialement rationnel, par exemple lié aux évolutions scientifiques. La civilité ne fait que refléter à un moment donné l’état des normes collectives, elles-mêmes fortement déterminées par l’état de la structure sociale d’une part et des croyances collectives d’autre part. Comprendre cette conscience collective, ce qui en est son moteur, c’est ce à quoi s’est attachée Mary Douglas. La démonstration de l’auteur est que le propre, en fait, est ce qui est convenable, approprié, adapté, tout ce qui prend sa place dans un certain ordre. À l’inverse, le sale renverra à la pollution, à la souillure, à l’impureté. La saleté est donc une idée relative ; la saleté n’est pas la saleté en soi mais dans un contexte, comme des ustensiles de cuisine dans une chambre ou des souliers sur une table. D’où la proposition centrale de Mary Douglas pour notre analyse : « Si l’impur est ce qui n’est pas à sa place, nous devons l’aborder par le biais de l’ordre. L’impur, le sale, c’est ce qui ne doit pas être inclus si l’on veut perpétuer tel ou tel ordre » (Douglas, 1971, p. 59).

Mary Douglas, en tant qu’anthropologue, interprète les rituels magiques, qui font appel au corps, aux excréments, à la salive, comme permettant une analyse de la société en montrant comment le corps est un miroir de la société, et la crainte de la souillure un système de protection symbolique. Notre objet est différent, mais le raisonnement proposé peut être utilisé pour comprendre l’ordre public de façon générale, dans ses liens avec le propre et le sale.

Ainsi, la signification anthropologique de la saleté n’est pas à rechercher du côté scientifique. Comme nous l’avons déjà souligné, le lien entre la saleté, l’hygiène et la maladie est une corrélation récente. La signification de la saleté reste l’idée de quelque chose qui n’est pas à sa place. Cela suppose d’une part l’existence d’un ensemble de relations ordonnées, et d’autre part le bouleversement de cet ordre. D’où cette conclusion : là où il y a saleté, il y a système.

Ce que nous permet de comprendre Mary Douglas est cette fameuse « gêne ». On l’a vu, les plans de lutte contre les incivilités sont de nettoyer tout ce qui gêne dans l’espace public, ce qui dérange les personnes. Ce qui gêne est donc ce qui n’est pas à sa place dans un système donné de relations. Ce qui est en cause est ainsi une relation de pouvoir entre un ordre compris comme un système donné de relations, qui veut se perpétuer, et un désordre, c’est-à-dire quelque chose qui vient à une autre place que celle où l’on voudrait qu’elle soit. C’est ce qui fait que le désordre est à la fois source de danger et de pouvoir ; c’est un contre-pouvoir en fait. Ainsi, le désordre – ou la saleté – peut être considéré comme destructeur mais peut aussi jouer un rôle créateur.
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